111. Mise en paiement des mandats

1111. Généralités

Préalablement à leur prise en charge, l’agent comptable doit procéder aux contrôles définis par les articles 12 et 13 du décret n°62-1587 du 29 décembre 1962.

Les contrôles sont effectués au vu des pièces justificatives.

1112. Les contrôles en tant que payeur

L’agent comptable s’assure :

( de la qualité de l’ordonnateur ou de son délégué ;
L’alinéa 2 de l’article 6 du décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 indique que « les ordonnateurs ainsi que leurs délégués et suppléants doivent être accrédités auprès des comptables assignataires des recettes et des dépenses dont ils prescrivent l’exécution ». L’agent comptable doit donc être destinataire des actes de nomination et de cessation de fonctions des ordonnateurs, des délégations de pouvoir et de signature, des décisions mettant fin à ces délégations, et d’un spécimen des signatures.

( de la disponibilité des crédits ;
( de l’exacte imputation des dépenses aux services  qu’elles concernent selon leur nature et leur objet ;
( de la validité de la créance, ce dernier contrôle portant à la fois sur :

· la justification du service fait ;
· l’exactitude des calculs de liquidation ;
· la production des justifications prévues à l’annexe I du code général des collectivités territoriales ;
· l’application des règles de prescription et de déchéance.
Le contrôle de la validité de la créance conduit l’agent comptable à s’assurer dans tous les cas de l’exacte observation des lois et règlements exigée par l’article 27 du décret n°62-1587 du 29 décembre 1962. Ainsi, la vérification des calculs de liquidation porte, non seulement sur leur exactitude, mais aussi sur leur conformité à la réglementation (exemple : application du taux réglementaire pour le calcul de l’indemnité de résidence). La nature des contrôles de l’agent comptable est limitée par deux règles :

· En premier lieu, l’agent comptable ne peut se faire juge de la légalité des décisions de l’ordonnateur. Il ne peut donc suspendre le paiement d’une dépense pour ce motif ;
· En second lieu, l’agent comptable n’exerce qu’un contrôle sur pièces et n’a pas à vérifier la réalité des certifications délivrées par l’ordonnateur. Les ordonnateurs sont responsables des certifications qu’ils délivrent (article 7 du décret n°62-1587 du 29 décembre 1962), l’agent comptable s’assure seulement de la présence de ces certifications.
Toutefois, dans l’hypothèse où l’agent comptable aurait connaissance du caractère inexact des certifications qui lui sont délivrées, il lui appartient de suspendre la dépense (article 37 alinéa 2 du décret n°62-1587 du 29 décembre 1962).

1113. Les contrôles en tant que caissier

En tant que caissier, l’agent comptable s’assure du caractère libératoire du paiement.

Le règlement d’une dépense est libératoire lorsqu’il intervient (article 35 du décret n°62-1587 du 29 décembre 1962) :

· selon l’un des modes de règlement prévus à l’article 34 du décret n°62-1587 du 29 décembre 1962, c’est-à-dire par remise d’espèces, de chèques, par virement bancaire ou tout moyen mis à disposition de l’agent comptable ;
· au profit du véritable créancier ou de son représentant qualifié.
